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La flambée du baril de pétrole interve-
nue au cours du premier semestre 
2008 a fortement contribué à l’aug-
mentation des importations, nationales 
et régionales. 
Hormis ces facteurs structurels, le recul 
annuel des exportations lorraines résul-
te également de la chute très brutale 
de la demande mondiale intervenue au 
quatrième trimestre 2008. En Lorraine, 
au cours de la période, les exportations 
ont chuté de plus de 18%.  
 
Principales caractéristiques des 
échanges en 2008 
Exports: 19.3Mrd (-1,7%) 
Imports: 15.7Mrd (+0,7%) 
Solde : 3,6 Mrd 
7ème région exportatrice et 9ème im-
portatrice. 
Cette stabilité des échanges ne doit 
toutefois pas occulter une divergence 
d’évolution entre les commerces exté-
rieurs, lorrain et national. 
Au niveau métropolitain, le solde du 
commerce extérieur continue de se dé-
grader. La bonne tenue de la consom-
mation intérieure des ménages français 
stimule les importations, tandis que 
l’atonie de la demande étrangère pèse 
sur les exportations nationales. La si-
tuation lorraine est en partie différente. 
Les importations suivent la même ten-
dance - quoique plus modérée - qu’au 
niveau national, mais les exportations 
accusent un recul. 
Ce recul s’explique notamment par la 
spécialisation sectorielle et géographi-
que des débouchés, qui s’est révélée 
très défavorable à la région dans un 
contexte de crise économique mondiale 
majeure. 
 
Expositions sectorielle et géogra-
phique 
Les industries automobiles et des biens 
intermédiaires représentent près de 
70% des exportations lorraines. Sec-
teurs porteurs lorsque l’économie mon-
diale est en croissance, elles plombent 
le niveau des exportations dès lors que 
la demande mondiale se contracte. Ain-

si, les exportations de l’industrie auto-
mobile lorraine ont reculé de plus de 
8% en 2008. L’industrie des biens 
intermédiaires enregistre également 
un léger recul (-0,2%) de ses ventes. 
Seules les exportations de produits 
agricoles ont connu une croissance 
forte (+37,3%), mais la contribution 
de ce secteur reste modérée en re-
gard de son poids dans les exporta-
tions lorraines (4,2%). 
Plus de 90% des produits lorrains sont 
exportés vers le continent européen. 
L’Allemagne est le premier pays im-
portateur de produits régionaux 
(31,1%), suivie de très loin par l’Es-
pagne et l’Italie dont les parts sont 
inférieures à 10%. Ce déséquilibre 
expose la Lorraine au risque d’une 
conjoncture allemande défaillante, 
situation avérée depuis l’entrée en 
récession de la première puissance 
commerciale mondiale au deuxième 
trimestre 2008. 
Quant aux importations, la Lorraine 
achète majoritairement ce qu’elle ex-
porte, c’est-à-dire des produits de 
l’industrie automobile et des biens 
intermédiaires. En 2008, les biens 
d’équipement enregistrent un fort re-
cul (-17,4%), notamment avec une 
très forte baisse des importations en 
provenance de Chine (-28,6%). 
 
Les solutions de sortie de crise 
pour les entreprises lorraines 
•rechercher de niches, innover; 
•s’arrimer aux grands contrats y com-
pris en sous-traitance (aéronautique, 
centrales, infrastructures ferroviaires, 
barrages); 
•se placer sur les grands chantiers 
publics lancés par le Gouvernement; 
•consolider les positions sur les mar-
chés émergents (Brésil, Chine, Inde). 
Sur le moyen terme, l'importance 
des réformes engagées par le Gou-
vernement doit permettre d’amélio-
rer la compétitivité de la France. 
 
(INSEE, Douanes, DRCE). 
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Les politiques de relance européennes totalisent 200Mrd€, soit 1.5% du PIB. 

pays Allemagne France Italie Royaume 
Uni 

Espagne 

Plan de relance 82Mrd 26Mrd 9.5Mrd 22Mrd 28Mrd 

Dont mesures en faveur 
de la consommation 
 

16Mrd 2.5Mrd 2.5Mrd 10Mrd 11Mrd 

Le secteur automobile bénéficie d’importantes mesures de sauvegarde au 
niveau mondial comme européen : maintien de l’outil de production, injec-
tions massives dans la recherche, mises au point des technologies de de-
main, sauvegarde des capacités de production, ses emplois et de l’expertise. 

POLITIQUES PUBLIQUES DE RELANCE EN EUROPE 
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INVESTISSEMENTS DIRECTS 
ETRANGERS EN FRANCE 
 
Les investissements directs étrangers 
(IDE) en France ont fortement 
progressé en 2007, à 115 Mds€, un 
niveau jamais atteint, très supérieur 
aux niveaux des années précédentes. 
La France a conservé le troisième 
rang mondial comme pays d’accueil 
des IDE, derrière les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. 
La France, après avoir connu une 
nette hausse de ses flux d’IDE en 
2007, tant en termes d’accueil des 
investissements internationaux qu’en 
tant qu’investisseur à l’étranger, 
pourrait retrouver en 2008 le niveau 
de ses IDE sortants en 2007, tandis 
que ses IDE entrants pourraient 
marquer un repli. Ces évolutions 
s’inscrivent dans un contexte mondial 
de ralentissement du commerce 

La situation de la demande extérieure sur les deux premiers mois de 
l’année reste très dégradée. 
Sur les deux premiers mois, les exportations de la France continuent à chu-
ter (-24.5%) à 53Mrds€ contre 70Mrds€. Les importations reflètent en gran-
de partie la baisse des cours de pétrole (-21.7%), soit 63Mrds€ contre 
80Mrds€. 
Les échanges avec l’ensemble de nos partenaires sont touchés : 
• Allemagne -21% des exportations et -24% sur les importations; 
• Belgique -26% des exports et -18% sur les imports; 
• Espagne -38% des exports et -31% sur les imports; (niveau historique 

bas); 
• Italie -27% des exports et -25% sur les imports. 

FRANCE : CHIFFRES DES ECHANGES en 2009 

relance coordonnée et 
concertée de l'action économique, (2) le refus du 
protectionnisme, (3) le renforcement des systèmes 
de régulation des marchés financiers, (4) la néces-
sité d'une nouvelle gouvernance mondiale plus ou-
verte aux pays émergents. 
 
Etape suivante : le 3ème sommet du G20 se tien-
dra en septembre à New York pour évaluer les 
mesures mises en place. En même temps que 

Tout est mis en œuvre pour garder les marchés 
ouverts et des pays solvables mais les diffi-
cultés pourraient provenir des difficultés de re-
financement des pays. 
Ce sommet du G20 est un sommet historique. Des 
décisions concrètes ont été prises, avec un objectif 
clair : éviter à l'avenir que les mêmes causes produi-
sent les mêmes effets et rétablir au plus vite la 
confiance et donc la croissance économique. Avan-
cées sur 4 grands principes : (1) la nécessité d'une 

G20 

1100 Mds - c'est le montant 
attribué au FMI et à la Ban-
que Mondiale pour aider les 
pays les plus touchés par la 
crise. 
x 3 - c'est l'augmentation 
des moyens du FMI. 
60 % - c'est le pourcentage 
de Français qui jugent utiles 
les décisions du G20. 

Mesures concrètes en faveur de l’export : 
• dotation à OSEO de 575M€ supplémentaires de 

soutien à l’innovation; 
• plus de flexibilité dans la politique d’assurance 

crédit sur les contrats export; 
• plus de souplesse dans l’encadrement des pla-

fonds de risque global et par acheteur; 
• création de 2 fonds de garanties gérés par OSEO: 

ce régime autorise les pouvoirs publics à accorder 
des aides sous forme de garanties subventionnées 
pour des crédits d’investissement et des crédits-
fonds de roulement octroyés d'ici au 31/12/2010. 
Au total, Oséo pourra garantir jusqu’à 5 milliards 
d’euros de prêts au bénéfice des entreprises. Si la 
situation le justifiera, la garantie pourra porter 
jusqu’à 90 % du montant des financements. 

En premier lieu, il faut veiller au financement des ex-
portations, fragilisé par la crise de liquidités des ban-
ques. Le gouvernement a facilité la garantie des ex-
portations de commerce courant par la Coface. Il a 
obtenu des banques qu’elles s’engagent à délivrer 
7Md€ de crédits à l’exportation. L'objectif est qu'au-
cun exportateur ne perde un marché pour des raisons 
de financement. Il faut préserver ce point fort de no-
tre commerce extérieur que sont les grands contrats. 
En deuxième lieu, garder les marchés ouverts est vi-
tal pour l'économie française, dont un salarié sur 
quatre dans le secteur privé travaille pour l'exporta-
tion. Le sommet du G20 de Londres a répondu à ces 
interrogations. La France appelle également de ses 
vœux la conclusion rapide d'un accord ambitieux et 
équilibré dans le cadre du cycle de Doha. 

La France, en 2009, a deux défis à relever 
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CALENDRIER 

• Avril : visite du salon DEL MOBILE à Milan (PLAB) 
• 24 avril : Visite de INTERPANE à Seingbouse – ( WTC Metz-

Sarrebrücken  -Club Défi Export) 
• 26 avril à Nancy : journée « Kazakhstan – Asie Centra-

le » (RV B to B)  - à Nancy  - (CCI International Lorraine)  
• 28 avril à Metz : journée « Thaïlande, Singapour, Vietnam, 

Cambodge, Malaisie » - (CCI International Lorraine)  
• Mai : visite du salon INTERZUM à Cologne (PLAB) 
• 03-06 mai : Algest sous-traitance -  (CCI International Lorrai-

ne)  
• 10-12 mai : mission Pays du Golfe Arabique + Futurallia 

(labellisé par Ubifrance) – (CCI International Lorraine) 
• 14 mai à Epinal et à Bar Le Duc : journée « Inde »  -  (CCI In-

ternational Lorraine)  
• 15 mai : Business lunch franco-allemand à Saarbrücken  (WTC 

Metz-Sarrebrücken  -Club Défi Export) 
• 24-29 mai : mission Arménie / Géorgie (labellisé par Ubifran-

ce)– (CCI International Lorraine)  
• 29 mai : Tunisie avec la participation de la FIPA/Consulat de 

Tunisie et de la correspondante du CIAL à Tunis chez EURO-
DEV à Forbach – (WTC Metz-Sarrebrücken  -Club Défi Ex-
port) 

• 30 mai- 04 juin :Foire Internationale d’Alger – (CCI Internatio-
nal Lorraine)  

• 02 juin à Nancy : journée « Egypte » - (CCI International Lor-
raine)  

• 10 juin à Nancy : présentation du guide « Veiller futé à l’inter-
national » édité par les CCEF -  (CRCIL) 

• 18-19 juin à Metz : journée « Mexique » - (CCI International 
Lorraine) 

• juin à Nancy : journée « Grèce » - (CCI International Lorraine) 
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La Commission européenne assouplit provisoirement 
les règles d'attribution des aides d'État accordées 
aux entreprises. Dès lors, 5 régimes temporaires 
d'aides français ont été approuvés. 
• Relèvement du plafond de cumul des aides de 

minimis (de 200 000 à 500 000€) 
• Allocation de prêts bonifiés : droits à OSEO d'al-

louer aux entreprises, des prêts à taux réduit. 
Conditions : taux d'intérêts spéciaux dépendront de 
la notation de l'entreprise bénéficiaire. 

• Octroi de prêts bonifiés pour les « produits 
verts » Ce régime complète le précédent. Il consis-
te en des réductions de taux d'intérêts supplémen-

taires pour les en- treprises qui in-

vestiront rapidement dans l'éco conception et la 
fabrication de produits anticipant les futures nor-
mes communautaires environnementales. Condi-
tions : Les taux découlant de ce régime pourront 
être réduits de 25% pour les grandes entreprises 
et de 50% pour les PME. 

• Apport de garanties subventionnées : ce régi-
me autorise Oséo à accorder des aides sous forme 
de garanties subventionnées pour des crédits d’in-
vestissement et des crédits-fonds de roulement 
octroyés d'ici fin 2010. Si la situation des entrepri-
ses le justifie, la garantie pourra porter jusqu’à 90 
% du montant des financements. 

COMMISSION EUROPEENNE ASSOUPLIT SES REGLES FACE A LA CRISE 

 
Député de Meurthe et Moselle, est 
le premier Vice-Président du 
Conseil Régional de Lorraine, délé-
gué au développement économi-
que et à la recherche, délégué au 
Commerce Extérieur 

CONSEIL REGIONAL : 
FOCUS SUR JEAN-YVES LE DEAUT 

Avec un budget 2009 de 2,2M€, affecté aux opérations à 
l’international, le Conseil Régional de Lorraine est l’un des 
acteurs majeurs de soutien des entreprises à l’export. Sa 
politique régionale dédiée aux PME-PMI lorraines s’articule 
autour de quatre axes principaux : 
∗ Information et sensibilisation des entreprises à l’export; 
∗ Préparation des entreprises à la démarche export ; 
∗ Structuration du suivi commercial ; 
∗ Accompagnement financier des PME à l’export. 
Cette politique vise à : 

• Accroître le nombre de PME exportatrices en Lorraine; 
• Innover dans l’accompagnement des PME, surtout auprès 

des primo-exportateurs ; 
• Mieux guider les primo-exportateurs dans leurs premiè-

res démarches, notamment par un diagnostic de leur 
potentiel à l’export ; 

• Informer et sensibiliser les entreprises à l’exportation et 
les aider à se structurer. 

L’objectif du Conseil Régional de Lorraine au travers de la 
mise en place de dispositifs d’aides individuelles et collecti-
ves est de permettre aux entreprises lorraines de : 
∗ recourir aux conseils externes dans le cadre de projets de 

développement à l’exportation. 
∗ mener ensemble des démarches à l’export qu’elles ne 

pourraient entreprendre seules ; 
∗ réaliser des actions de prospection et de promotion de 

leurs produits ou services sur les marchés étrangers ; 
∗ créer ou de renforcer leur service export par le recrute-

ment de cadre ou d’assistant export, voire par l’engage-
ment d’un VIE (Volontaire International en Entreprise). 

∗ intégrer de véritables incubateurs destinés aux PME qui 
souhaitent s’internationaliser. Les bases avancées, créées 
par les CCI lorraines et financées par le Conseil Régio-
nal de Lorraine, sont localisées en Algérie, au Maroc, en 
Tunisie, aux Emirats Arabes Unis, en Russie et en Géor-
gie. Elles facilitent les premiers pas d’une entreprise sur 
des marchés complexes en lui proposant un accompagne-
ment permanent réalisé par des experts du pays concerné. 

 
Contact : Mme Laurence DEVAUX 
Place Gabriel Hoquard 57036 Metz Tél 03 87 33 60 43 

WHO’S WHO DE L’EXPORT  : CONSEIL RÉGIONAL 
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lars in 2007 worldwide, much of it in 
lower-income countries - accelerate 
climate change by encouraging 
wasteful uses of energy and by dis-
couraging investments in benign al-
ternatives to coal and oil. 
The energy price spike of mid-2008 
signaled how an energy tax or car-
bon charge could shift preferences to 
more efficient vehicles, greater use 
of mass transit and wind power. 
Taxes could help maintain a floor 
price of energy, giving investors as-
surance that clean investments pay 
off.  
A crisis can often be turned into an 
opportunity. How we deal with the 
global recession will make all the 
difference to whether we avert the 
dangers of an even more ominous 
disaster : global warming. 

GETTING INTO THE GREEN BUSINESS 

VOCABULAIRE 
Pricing: fixation des px 
Downturn : récession 
Tracks: pistes 
Path: voie 
To stem: endiguer 
Slack : faible 
Overhaul: révision 
To set idle: mettre à 
l’arrêt 
Drilling rigs: installa-
tions de forage 

Hedge: protection 
Lull: accalmie 
Wetlands: marais 
To deflect : détourner 
Payoffs : avantages 
To retrofit : moderniser 
To leak : fuir, perdre 
Subsidies : subventions 
To avert : éviter 
Ominous : menaçant 

Eco-friendly investment, 
greater energy efficiency and 
pricing reform could all aid eco-
nomic recovery. 
The downturn provides a last 
chance to switch tracks to a 
sustainable growth path, with 
green investments as an engine 
of recovery. 
 
The US, UK and other major 
economies are planning trillions of 
dollars in expenditures to stem the 
recession. This is a rare chance to 
invest it in new and better ways. 
To do so successfully, such an ef-
fort needs to recognize the upside 
of slack demand - the chance to 
shift people, equipment and money 
from dirty ruts to clean paths. Spe-
cifically, it should emphasize three 
interlocking elements: a green shift 
in investments, a push for effi-
ciency and an overhaul of pricing. 
First, if money is to be spent in the 
cause of stimulus, why not set idle 
drilling rigs and geologists to work 
looking for geothermal steam 
rather than oil? Investing in renew-
able energy today is a good hedge 
against possible high energy prices 
tomorrow. Indeed, the futures 
markets already presage a return 
to more expensive oil. The current 

economic lull is also a moment to 
protect precious natural resources. 
As agricultural prices decline, pres-
sures to run down forests, wetlands, 
mangroves and floodplains can be 
better deflected, especially in re-
source-rich countries such as Brazil 
and Indonesia.  
Second, all countries can improve 
energy efficiency across the globe. 
Current wells are going dry, and to 
replace them and keep up with de-
mand requires new capacity six 
times that of Saudi Arabia between 
now and 2030, according to the In-
ternational Energy Agency. Building 
codes, appliance standards and de-
mand management can make a cru-
cial difference. Savings through in-
vestments would mean large eco-
nomic payoffs and reductions in 
greenhouse gas emissions. Globally, 
there are profitable, job-creating 
opportunities to increase energy 
efficiency by retrofitting old build-
ings with better insulation, old fac-
tories with modern equipment, old 
water pumping facilities with less 
leaky pipes. 
Third, now is the time to reform 
pricing policies to improve impact 
from spending and better protect 
poor people. Power and fuel subsi-
dies - almost a third of a trillion dol-

Au cours des années 2007-2013, l’Europe va consa-
crer 329 millions d’euros pour accroître la compétiti-
vité de la Lorraine avec le FEDER. 171 millions d’eu-
ros concerneront le développement de l’innovation, 
de la recherche, de la compétitivité et des technolo-
gies de l’information et de la communication. 
Pour informer les porteurs de projets sur les aides 
européennes, une cellule d’appui régionale a été 
créée. 
Ses membres spécialement formés renseignent les 
candidats sur l’éligibilité de leur projet. Ils les aident 
ensuite dans le montage du dossier de demande de 
subvention. La cellule peut également les accompa-
gner tout au long de l’instruction du dossier et ensui-
te dans la phase de réalisation des projets aidés. 
Une entreprise qui innove augmente ses chances de 
rester compétitive. C’est aussi vrai pour les petites 

et moyennes entreprises, mais souvent moins faciles 
pour elles. L’enjeu est de les aider à s’organiser pour 
suivre et anticiper les mutations technologiques et 
les attentes des consommateurs. 
La mise en place de démarches collectives peut leur 
permettre d’avoir accès à des outils de veille techno-
logique, commerciale ou environnementale aussi 
performants que ceux dont disposent les grands 
groupes. 

EUROPE—LE FEDER 
(Fonds Européen de Développement Régional) 

Des appuis en Lorraine 

Cellule régionale d’appui : 
Préfecture de la Région Lorraine, SGAR 
Tél. : 03.87.34.84.14, www.lorraine.pref.gouv.fr, 
www.europe-en-lorraine.eu 
Conseil Régional de Lorraine: Direction des Politiques 
Contractuelles Nationales et Européennes 
Tél. : 03.87.33.68.80, www.lorraine.eu 
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